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Chambre des Ileprésentauts. 

SiANCE DU ,J 9 AVRIL J 861. 

Crédits supplémentaires au Dé1rnrtcment des Travaux Publics, à concurrence 
de fr. 217,836-02. 

___ .__,_ .•....• - 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~hssrnuns, 

Le projet de loi' que j'ai l'honneur de soumettre à votre examen, a pour objet 
d'allouer à mon Département des crédits supplémentaires à concurrence de 
fr. 217,856-02. Ces crédits sont destinés soit ù payer des créances arriérées se 
rapportant à des exercices clos, 18::i9 et antérieurs, soit ù compléter quelques­ 
unes des allocations du budget de 1860, reconnues insufûsantes pour payer les 
dépenses dont elles doivent recevoir l'impu tation. 
tes crédits de la première catégorie s'élèvent à fr. 4,098-58, dont fr. 5,428-87 

sont destinés à solder des créances concernant le service des ponts et chaussées 
et le surplus fr. 669-!H, est demandé pour acquitter un complément de créance 
dù pour une fourniture d'appareils faite au chemin de fer, 

Les crédits de la seconde catégorie s'élèvent à la somme de fr 215,757-64, et 
s'appliquent : 

Aux ponts et chaussées, à concurrence de . . fr. 
Aux mines, 
Aux chemins de fer, etc. 
Aux. dépenses imprévues (entretien du canal de Zclzaete}, à 

concurrence de 

6,on8 16 
a7o 20 

i 76.VOO 00 

29,704 28 

Total égal . . fr. , 215,757 64 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que ces crédits ne sont peut-être pas les 
seuls qui devront être demandés, surtout en cc qui concerne le service des ponts 
cl chaussées, pour solder toutes les créances afférentes ù l'exercice 1860. On 
comprend, en effet, que des engagements contractés pendant cet exercice étant 
encore en cours d'exécution, il ne serait guère possible de présenter comme déû­ 
nitive la situation actuelle de cet exercice. Mais ce qu'il est permis d'affirmer, 
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dès i1 présent, c'est que, quoi qu'il arrive, les excédants cl'allocations qui reste­ 
ront sans emploi dépasseront 1k beaucoup les insuffisances du budget de 1860, 
attendu que ces excédants peuvent être évalués à plus d'on million de francs 

Les explications qui vont suivre permettront, d'ailleurs, à lu Législature d'ap­ 
précier les causes pour lesquelles les crédits compris au projet de loi ci-joint lui 
sont demandés. 

CIÜ:ANCES SE RAPPORTANT A DES EXERCICES CLOS. 

Ces créances sont renseignées dans un tableau annexé nu présent exposé; les 
explications que cc tableau contient dispensent de justifier ici les erédits portés 
au projet de loi pour en assurer le payement. 

CRltANCES DIPUTABLES A CIIAHGE DE L'EXERCic·i: 1860. ~'. 

Trois crédits, s'élevant ensemble à Ir. 61?$;"}8-16, sont demandés sous celle 
ruhrique. Les deux premiers, de fr. 5,484-32 et de fr. 1,047-0ï sont nécessaires 
pour solder le prix de travaux exécutés respectivement au canal de Liégé ,'i 

'1a('slricht~ et au canal ile :\Jacstricht ù Bois-le-Duc. Ces insuffisances s'expliquent, 
comme Ioules celles que présentent les allocations votées pour les travaux hydrau­ 
liques, par l'impossibilité de prévoir, à l'époque de la formation du budget des 
besoins si variables de ccue' branche de service. Le troisième crédit., de 
fr. 2~026-77, est demandé pour solder des frais d'impression et de déplacements 
auxquels l'allocation votée n'a pas permis de pourvoir. 

11Une~. 

Une somme de fr. a7~-20 reste i1 liquider à titre de frais de déplacements de 
membres du jury d'examen, par suite de l'insuffisance de l'allocation votée pour 
ecl objet. 

t:bemha• de fer, postes et télégra:pllés. 

Le Département des Travaux Publics a fait remarquer itérativcment aux 
Chambres qu'il était impossible d'établir les prévisions budgétaires avec exacti­ 
tndc. en cc qui concerne l'exploitation des chemins de fer notamment, parce que 
les dépenses suivent. dans une certaine mesure, les fluctuations qui se produisent 
llan:i les transports, et que chaque année des besoins imprévns se révèlent. 

Ainsi: comme l'observation en a été faite plus haut, il restera disponible, pour 
l'Pxcrcirc '1 860, sur les différents crédits alloués par la Législature, une somme 
glohale d'environ un million, dont 72~,000 francs sur les seules allocations votées 
pour les services des chemins de fer, etc. Cet excédant porte sur les crédits pour : 
t snnbustible, Redevances aux compagnies; Pertes et avaries j Transport 
des dépêclu s 1 etc.. etc. 

Par contre, quelques articles du budget présentent des insufflsances ù concur­ 
rcuce de 176J}00 francs. En sorte qu'une somme d'environ a-1,8,000 francs fera 
retour au Trésor. 
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Les explicatisns qui suivent ont pour objet de justifier les demandes <le crédits 

comprises au projet de loi ci-joint pour les services relevant de l'administration 
des eh ernins de fer, postes et télégraphes. 

Salaires des age1cts payés à la journée. - Jn..wOisa11ce: 5,200 francs. 

Le temps exceptionnellement mauvais: qui a régné pendant la majeure partie 
de l'année, a eu pour conséquence d'obliger l'administration i1 admettre provi­ 
soirement des ouvriers supplémentaires pour assurer l'entretien ordinaire des 
voies. 

Truoaux d'entretien et d'a?néliomlio111 etc. - J.n.':mffisance: 45,000 francs. 

Les pluies continuelles, i, part la considération qu'elles constituent une cause 
de détérioration, n'ont pas permis d'assurer, en temps opportun, l'entretien 
ordinaire des voies et des travaux d'art; de là, nécessalrement augmentation des 

• dépenses pour les travaux d'entretien et d'amélioration. 
JI va de soi que l'administration n'a autorisé l'exécution que des ouvrages 

indlspcnsnbles pour maintenir 1a stahilité de la voie cl prévenir des dépenses plus 
considérables aux travaux d'art, talus) accotements, pcrrés, rigoles d'écoulement 
d_ts ca~x, etc. 

T•neClon et matériel, 

Salaires des agents payés à la [ournée. - /nsuOisance: ,i)SOO francs. 

Les développements à l'appui des projets de bud set des exercices -1860 et 186 J 1 
ont signalé, entre autres, aux Chambres l'insuffisance notoire du taux des salaires 
d'un grand nombre d'ouvriers de métier, des machinistes cl des chauffeurs. Afin 
de ne pas s'exposer à voir ses agents quitter le service de l'État pour entrer à celui 
des compagnies ou d'établissements industriels, l'administration s'est trouvée dans 
la nécessité d'accorder une augmentation de salaire de 20 centimes par jour, ù 
titre d'cncourngcment, ù un assez grand nombre d'ouvriers. C'est à cette cause 
qu'est duc l'insuffisance pour laquelle Ir. Gouvernement sollicite un crédit supplé­ 
mentaire de 4,800 francs. 

Primes déconomie et de régularité. - /11s-uffesance : 1,400 fi·ancs. 

Cette insuffisance est 1c résultat de la régularité de la marche des convois 
et de l'économie réalisée pa~ les machinistes clans la consommation du com­ 
bustible, 

Les Chambres savent que l'administration alloue des primes pour assurer, 
d'une part, la régularité de la marche des trains, d'autre part, des économies 
dans l'alimentation des locomotives et qu'elle inflige des amendes pour excès de 
consommation et pour irrégularité clans l'arrivée des trains. 

Il y a donc lieu de se féliciter, sous cc double point de vue, de l'insuffisance 
que présente cc crédit. 
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'fl'ttll8p01'hl, 

Salaires des agents payés à lajour,{ée. - Insuffisance: 55,000 francs. 
Cc crédit est un de ceux qui subissent le plus directement l'influence de 

l'extension des transports. Un ralentissement momentané dans le trafic n'a pas 
pour conséquence une réduction du personnel normal, mais toute augmentation, 
ue fùt-ce que pendant quelques jours, nécessite l'admission de nouveaux ouvriers 
_pour opérer, dans les délais réglementaires, le pesage, le chargement. et le 
déchargement des marchandises; la composition et la décomposition des cou­ 
vois; etc., etc. Or, pendant l'exercice dernier, le tonnage des marchandises; dont 
J'administration a assuré le transport, s'est accru au delà de toutes les prévisions. 
Les Chambres savent d'ailleurs que les recettes ont dépassé de 1,800,000 francs, 
le chiffre prévu. En outre, les pluies, les neiges et les fortes gelées ont créé des 
embarras de service qui ont exigé le concours de nombreux ouvriers tem­ 
poraires. 

Frais d'exploitation. - Insuffisance: ~,aOO francs. 
Cet excédant de dépense sur les allocations, doit être attribué : 
·l O A l'augmentation des frais d'éclairage par suite de la création de nouveaux 

bureaux on de l'ex tension de ceux existants; 
2° A l'augmentation des prix de location, à l'expiration des baux et à la loca­ 

l ion de nouveaux locaux; 
5') A l'augmentation de la quote-part que l'administration doit supporter dans 

les dépenses du personnel rhénan qui dessert le service des convois entre Ver­ 
viers et ]a Prusse, ainsi que pour l'usage de la station d'Herbesthal. 

Cmnionnage. - lnsuffisance . 27,000 francs. 
Le crédit pour camionnage n'est pas limitatif. La dépense varie à raison du 

nombre de colis ou du poids des marchandises à prendre et à remettre à domicile. 
L'insuffisance constatée atteste, d'ailleurs, l'extension qu'a prise ce service 
en 1860 et elle est compensée par des recettes équivalentes. 

Télégrapl1eM. 

Salaires des agents payés à la journée. - Insuffisance : 4,~00 francs. 
Cette insuffisance est principalement due au grand nombre de bureaux télégra­ 

phiques qni ont été ouverts au public en 1860.11 en a été établi 45 sur les lignes 
concédées. Les indemnités pour transmission ainsi que pour le port à domicile 
dans les localités voisines de ces bureaux sont payées à charge de cc crédit. 

Services eu général. -Che1nlm• de fer, postcM et télégra1,l1c8. 

fflatfriel et [ournitures de bureau: - lnsu/fisance: 10,000 francs. 
Celle dépense supplémentaire est la conséquence du renchérissement des 

papiers. Les prix qui étaient en t859, en moyenne de fr. 1-03l> par kilogramme; 
SC sont élevés en f8t>9, ù fr. 1-22, soit une augmentation de 16 p. 0/o, 
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Po8IC8, 

JJ-Jatériel, fournitures de bureau, frais de loyer et de réqie, etc. - Insuffi­ 
sance : 42,~00 francs. 

A part. l'augmentation de dépenses (6,400 francs) qui est résultée du renché­ 
rissement des papiers et qui comme on vient de le voir a été de f6 p. "Îo sur les 
prix de l'exercice précédent, les principales causes de cet excédant de dépenses 
sont les suivantes : , 

-i O Les constructions et appropriations faites aux locaux occupés par le service 
des postes à Gand, Ottignies, Charleroi, au Camp de Beverloo, etc. Ainsi, à Gand, 
il a fallu établir des conduits et appareils à gaz dans l'hôtel acquis l'année der­ 
nière; il a fallu également faire construire un mobilier complet pour les bureaux; 
à Ottignies, l'administration a dû faire construire, clans la station, un local pour 
le bureau des postes et Je faire meubler; au Camp et à Charleroi des appr~pria­ 
Lions urgentes ont également dû être faites. De ces divers chefs, on a dépensé une 
somme non prévue au budget, d'environ 2i ,000 francs. 

2·' L'introduction dans le service de transport des dépêches d'étiquettes portant 
la destination imprimée; cette amélioration, qui a donné lieu à une dépense 
imprévue d'environ a,000 francs, a pour but d'assurer la bonne direction des 
dépêches postales dont le transport doit être opéré par des courriers, conducteurs 
de messageries, etc., et qui fréquemment commettaient des erreurs résultant de 
l'indication parfois peu lisible de la destination. 

5° De la mise en vigueur du mode d'abonnements aux journaux admis par les 
principaux éditeurs de la capitale notamment. li en est résulté une dépense 
d'environ 6,000 francs, pour papiers, impressions, registres nécessaires à la 
comptabilité adoptée. 

4° Enfin, la cire à cacheter les dépêches a entraîné un accroissement de 
dépense d'environ 5~600 francs par suite de l'introduction d'une meilleure qualité 
de cire, afin d'obtenir une empreinte bien adhérente et non sujette à se briser 
pendant le transport. 

Dépenses Imprévues. 

Une somme de fr. *9,701--28 est nécessaire pour payer les travaux d'entretien 
exécutés au canal de Zclzactc pendant l'année 1860. Les Chambres savent qu'une 
contestation pendante, depuis plusieurs années, ne permet pas de porter une 
allocation pour cet objet au budget des Travaux Publics. 

J'ai la confiance que ces explications engageront la Législature à voter le projet 
de loi que j'ai l'honneur de soumettre à ses délibérations. 

Le JJ,Jinistre des Travaux Publics, 
JULES VANDERSTICHELEN. 
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·PROJET DE LÙI. 

@, 
~éOfO{~, 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et tics 
Travaux Publics. 

Nous AVONS AnntTf: ET Al\nlÎTONS : 

Noire Ministre dcR Finances prèsentera, en Notre Nom, 
à la Chambre des Représentants. le projet de loi dont la 
teneur suit : 

A1n1cLE rnEn1IE.n. 

Des dépenses se rapportant à des exercices clos \. 18t59 et 
antérieurs) pourront être imputées à charge du budget des 
Trnvaux publics pour l'exercice 1860, jusqu'à concurrence 
de fr. lk,098-58 et formeront li ce budget un chapitre IX, 
subdivisé comme suit : 

S 1«. PONTS ET CHAUSSÉES. 

CANAUX ET l\1VIÈIIE8, 

An,-. 8(j, t,Jeusc {exercice 18:-i9) .•....•.. fr. 111 Hi 
ART. 87. Canal de Mocstriçht ( Ex. Î8116, fr. 1110 » l 535 57 à Dois-le-Duc. ! - f8ti9, • t 83 1!7 
Au. 81!. Sambre (exercice 1856) .•.••..•.. 2,700 • 

A 89 R l ( Exercice rsss, fr. t ID • ~ 167 ~" 
RT, . upe . • .. i - 18~6, • i57 5~ 1 "" 

PEII.SOlll'lllEL. 

ART. 90. Frais des ronseils de perfectionnement (exer- 
cice i8li8) . . , . . • . . , • • • . . . H 6 80 

--- 5, 4-28 87 

§ 2. CHEMIN DE FER. 

VOIES ET TRAVAUX, 

An·. !U. Billes, rails et accessoires, etc. (exercice 18!58). . fr. 669 ·i51 

Total. . . . fr. 4-,098 58 

ÂIIT, 2. 

Des crédits supplémentaires, à concurrence defr .215, 757-64 
sont alloués au Département des Travaux Publics pour cou- 
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Hir les insufflsances que présentent quelques allocations <lu 
budget de 1860; ils se répartissent comme suit entre ks 
divers artieles de-ce budget, auxquels ils sont muaehés : 

CHAPITRE 11. 

PONTS ET CUAUSSilES. 

CANAUX ET l\lVJJi:n:a. 

. ~u. 14. Canal de Liége à Macwicht fr 
An. Ht Canal de -'lacstricht à Bois-le-Duc . 

3,48{ 52 
t ,0i7 07 

FAAI& 1l'ÉTl7Dll!J1 ETC. 

An. 39. Frais d'im11r('ssion cl ,l'adjudication; frt11s 
de déplacements de membres de corn- 
mission$ il'c1111uéLc. • • • . . • . • . • 2,026 77 

e.sss lti 

CHAPITRE III. 

•tNES, 

Au. ,{9. Frois de déplecements de membres du jury rl'1•.~n- 
men .•........•............ fr. tii!'i 20 

CHAPITRE IV. 
CIIE.IIINS DE FEIi, POSTES H TÉLBG!IAPHE~. 

• SECTION ,,.. - Vole8 et trayaux. 

An. 1:11'. Solaires des agents payés ô la journée, fr. S,200 • 
,\n. ~7. Trovoux d'entretien et d'améhornrion, etc. 4'i ,l)OI) " 

SECTION. 2. - Tradlon e& matériel. 

An. ?50. Salaires de, agents payés à lo journée. 4,800 " 
Au. 60. Primes d'économie et de I égulnrité. . 1 ,.Wn • 

SECTION s.:- Tram1port11. 

An. lit>. Salaires des agents pnyés û la jour née . 53,000 " 
An. 66, Frais d'exploitation. . . . . . ti,!iOO < 

An 67. Camionnngc •..••... , . . . . . . 27,000 " 

, SECTJOII ,. - Télégraphes. 

Au. 70. Salaires des agents payés à la journée . . 4,1500 ,, 

SECTION l:i. - 8CM'ICCIJ en général. 

An. 74. Matériel et fournitures de bureau .... I0,00IJ " 

SECTION 7. - Poste1J, 

,\117. 81. Materiel et fournitures de bureau, etc .. 42, 1100 • 
l7G,!JUO ,. 

CHAPITRE VIII. 
DÉPENSES ll!IPIIÉV'tl ES, 

A11r. Stl. Entretien du canal de Zelzacle .•....•... fr. 29,704 28 

Total •.• , .. fr. 213,757 6.S: 
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AnT. S. 

Ces crédits seront couverts au moyen des ressources ordi­ 
naires de l'exerciee 1860. 

Donné à Laeken, le Hi avril 1861. 

LÉOPOLD. 

Par l<· Roi: 

Le ôiinistre des Finances. 
FRÈIIE-ÛRBA:-ï. 

Le .4Hnistre des Travaux. Publics, 
Jm.es VANDllRST1c11tLE!'i. 



ANNEXE. 
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État des créances arriérées se rapportant 

..; 
"' C 
"' Q 
-0 

0 z 

N ATUB.E DES CRÉANCES. 
DEIi CJ\ÉAl'ICES- 

PONTS ET CIi A USS ÉF.S. 

CANAUX ET IIIVJÎ:!sE&, 

3 

Me11se. 

Honoraires et déboursés dus h l'occasion de procédures en cxproprintion de terrains 
nécessaires à I'agrandisscment du rivage de la Meuse à Rouillon 

1 
1 

If \ Frnis d'expertises . 

CANAL I>E JIIAESTJI.ICBT .& B0lll-LE-J>tJC. 

Cession de tcrrain ; frais judiciaires 

Truvaux divers. 

Rupe], 

PEll.501fffl:J., 

VOIES ET TIi.AVAUX, 

, .. 

Sambre, 

Trausaetion entre l'Jltat et la commission administrative <les hospices de Gozée, pnr 
sui le de dommages causés par une crue des eaux de ln Sambre 

1î I Frais de déplacement dus à un membre du conseil de perfectionnement 

CHE~HNS DE FER, POSTES ET TÉLÉGRAPIIES. 

. ~ 

(i I Complément de créance, dû li la Société <le Châtelineau, <lu chef d'une Ioumiture 
d'npparr.ils destinés it la voie. 

111 HS 

l~O " 

185 ti7 

2,700 " 

110 " 

ti7 515 

ÎOTAL. 

116 80 

669 ~H 

4,098 ;ji) 
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aux exercices clos, {8:59 et antérieurs, 

EXERCICES ARTICLES 
nux<1o•I• \du buditl de 1$60 

U:S CIIÉA!'ICES ••111utls 
•• r>pporltnt luc;fdilsfonJof!s 

-..a1n1LtOtJ 

UUSES rom LE~OUEl,LES 1.P, PHEl\EH N'A rAs EU Llf.U. 

181i!J 

185G 

185!) 

·1856 

18158 

CHAPITRE IX. 
Art. 86. 

1 
\ Al-1. 87. 

Arl. 88. 

L'envoi tardif des pièces n'a point JH'l'111is de liquider celle créance avant la clôture 
rie· l'exercice. 

\ Idem. 

l Insuffisance de crédil. 
1 

L'envoi tardif <les pièces n'u point permis tic liquider cette créance avant la clôture 
de l'exerciec. 

18fü, I \ Art. 8!J. 1 Id1·111. 
1856 

1 

! 
1858 Art. !>O. i Idem. 

1 

i 

i 
! 
i Le Département des Tr.waux Publics a mis en adjudication, vers la fin de l'exer- 
1 rire 18!'57, fa fourniture et le placement de deux appareils de croisement à 

l'intersection du chemin Ile fer de l'État et de celui du Haut-Flénu, entre 
l\lons cl Jcrnrnapes, Celte entreprise ., été adjugée à la Société de Châtelineau. 
D'après l'une des clauses du marché, ces appareils devaient être confectionnés 
conformément aux plans déposés avant l'adjudication et d'après les angles et 
les épures que l'entrepreneur était tenu de prendre exactement sur les lieux. 
Or, lorsque la Société adjudicataire a fait dresser, après l'adjudication, l'épure 
"" !a lrnv crsce des mies, elle n constaté une différence notable entre l'état des 
lieux et les indications du plan qui avait servi de base li ses offres de prix. Celle 
dilfrr-ence consistait c11 cc que l'angle d'obliquité était de 1!56° au lieu de 146°, 
cc qui a nécessité ln confection de rails de 6 mètres cl de ffimso au lieu de 
rails tic a"'3G et de 15 mètres. La Société ayant immédiatement signalé cette 
circonstance, il en est résulté des contestations; mais l'entreprise n'en II pus 
moins été menée h bonne fin, sous réserve de tous droits ; et l'administration 
après avoir fait examiner le différend, a reconnu qu'il était de toute équité de 
tenir compte ÎI l'entrepreneur de la dépense supplémentaire à luquclle il avait 
été cnuniué D'après le décompte établi par l'administration, les travaux sup­ 
plémentaires do11L il s'agit sonl évalués ù fi'. fifüHi1. 


